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AVANT-PROPOS 

Le présent rapport contient une récapitulation des 
opérations effectuées pendant l'année 1969 par les Institutions 
de Bretton Woods: le Fonds Monétaire International (FMI) et le 
Groupe de la Banque Mondiale qui comprend la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), l'Association 
Internationale de Développement (IDA) et la Société Financière 
Internationale (SFI). 

Le FMI (le Fonds) et la BIRD (la Banque) ont été créés 
en 1944 lors de la Conférence de Bretton Woods et la participation 
du Canada à ces institutions a été autorisée en vertu de la Loi 
de 1945 sur les Accords de Bretton Woods. La SFI a été fondée 
en 1956 à titre de filiale de la BIRD en vertu d'un statut distinct 
auquel le Canada a souscrit et la participation du Canada à 
l'Association Internationale de Développement a été autorisée en 
vertu de la Loi sur l'Association Internationale de Développement 
de 1960. 

Ces institutions sont étroitement liées ensemble. 
L'affiliation au Fonds est une condition préalable de l'affilia-
tion à la Banque et l'affiliation à la Banque une condition 
préalable de l'affiliation à l'IDA et à la SFI. Le FMI est chargé 
de favoriser la stabilité et la coopération financières inter-
nationales et se préoccupe ainsi des questions de change et du 
fonctionnement du système de la balance des paiements. La BIRD, 
d'autre part, concentre son attention sur le développement écono-
mique, particulièrement le financement du développement; l'IDA 
et la SFI fournissent des services spécialisés de financement que 
n'offre pas la BIRD. La coopération entre ces organisations est 
facilitée par le fait que leurs sièges sont situés dans le même 
complexe de bureaux à Washington, D.C. 

En tant qu'organismes spécialisés des Nations Unies, le 
Fonds et la Banque font rapport chaque année au Conseil économique 
et social (ECOSOC) et le Président de la Banque et le Directeur 
général du Fonds sont membres du Conseil consultatif inter-agence 
de l'ONU et du Comité administratif de coordination de l'ONU. 

Le Fonds, ,tout comme le Groupe de la Banque Mondiale, 
utilise le dollar E.-U. comme unité de compte de base et les 
chiffres mentionnés en dollars tout au long du rapport sont donc 
exprimés en monnaie des États-Unis, sauf indication contraire. 
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LE FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL  

1. Documentation d'ordre général: 

Les activités du Fonds monétaire international tendent 
à faciliter l'expansion et la croissance harmonieuse du commerce 
mondial comme moyen de relever les niveaux de vie et de favoriser 
le développement économique. Ses membres s'inscrivent à un 
système de taux de change convenus et à l'élimination finale des 
restrictions en matière de change. Le Fonds a un actif de 
23 milliards de dollars, disponibles pour des prêts à court et à 
moyen termes aux États-membres qui ont des difficultés provisoires 
en matière de balance des paiements. Finalement, il constitue 
un centre de coopération internationale et une source d'orien-
tation et d'assistance technique pour les pays participants. 

Les États-membres du Fonds qui prévoient un besoin d'aide 
financière en provenance de l'organisme ont le choix entre une 
ou deux solutions. En premier lieu, ils peuvent prendre des 
dispositions en vue de l'achat au Fonds de monnaies d'autres pays 
en échange de leurs propres monnaies, transaction qui, dans sa 
totalité, entre en vigueur immédiatement. Par ailleurs, ils 
peuvent convenir avec le Fonds d'un "accord de crédit stand by", 
qui garantit l'accès de l'État-membre intéressé, en cas de besoin 
et pendant une période déterminée, aux ressources du Fonds jusqu'à  
une limite stipulée. Dans les cjeux cas, les monnaies obtenues 
par le Fonds en provenance des Etats-membres effectuant des tirages 
en monnaie d'autres pays doivent être rachetées par ces pays, en 
utilisant des monnaies-or convertibles, dans un délai ne dépassant 
pas cinq ans à partir de la date du tirage. 

Le 31 décembre 1969, les ressources totales du Fonds 
avaient dépassé 23 milliards de dollars, ce qui se trouvait 
compensé en partie par des prêts consentis par des Etats-membres 
se chiffrant par 971 millions de dollars qui représentaient, sauf 
pour 250 millions de dollars, des prêts dus aux participants aux 
Accords Généraux d'Emprunt. Plus de 5 milliards de dollars 
restaient à la disposition du FMI en vertu des Accords Généraux 
d'Emprunt. Les avoirs du Fonds en monnaies des États-membres à 
cette date s'élevaient à prés de 19 milliards de dollars et 
l'encaisse-or, à près de 3.5 milliards de dollars. Les avoirs 
en monnaies comprenaient l'équivalent en monnaie canadienne de 
357 millions de dollars, représentant 48 p. 100 du contingent 
canadien actuel qui est de 740 millions de dollars. 

Pendant l'année 1969, un total de 41 États-membres ont 
obtenu l'appui du Fonds. Les tirages effectués par les États-
membres pendant l'année en question ont totalisé 2,844 millions 
de dollars et à la fin de l'année, 849 millions de dollars 
restaient disponibles mais non encore tirés en vertu des accords 
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stand by en cours. Des renseignements relatifs aux transactions 
particulières sont fournis dans les tableaux ci-joints. 

2. Aspects caractéristiques de 1969  

- Pendant 1969, des modifications • apportées aux statuts 
ont été officiellement approuvées, mettant en place au FMI lé 
dispositif nécessaire à la création de Droits de Tirage Spéciaux. 
Ces modifications prévoient, entre autres, la création d'un 
Compte Général au FMI pour effectuer désormais les opérations 
traditionnelles du Fonds et d'un Compte Spécial concernant l'éta-
blissement et le virement entre les États-membres du nouvel actif 
de réserve fiduciaire. Ultérieurement, à la réunion annuelle de 
1969 tenue à Washington, D.C., en septembre, le Conseil des 
Gouverneurs a approuvé une proposition émanant du Directeur 
général, approuvée par le Conseil d'Administration, à . l'effet que 
ce dispositif soit mis en marche et qu'un total de 9.5  milliards 
de dollars de Droits de Tirage Spéciaux, soit créé pendant une 
période initiale de trois ans, allant du ler janvier, 1970 au 
31 décembre 1972. Sur ce montant, 3.5 milliards de dollars en 
Droits de Tirage Spéciaux seraient alloués à 104 états-membres 
participants (sur un total de 115 membres), -le ler janvier 1970, 
et une autre tranche de 3 milliards de dollars, le ler janvier 
de chacune des deux années suivantes. En vertu de cette propo- 
sition, le Canada se verrait octroyer en Droits de Tirage Spéciaux 
récemment créés un montant équivalant à 124.3 millions de dollars 
le ler janvier 1970 et des montants correspondants le premier 
jour de chacune des deux années suivantes. 

Les articles des Statuts prévoient que lesquotes-parts 
seront révisées tous les cinq ans. -  Pendant 1969, la plus récente 
révision quinquennale des quotes-parts a été complétée, ce qui 
a eu pour résultat la présentation le 30 décembre 1969 au Conseil 
des Gouverneurs par le Conseil d'Administration de propositions 
visant à augmenter le total des quotes-parts des Etats-membres 
à partir du niveau, existant à ce moment, de 21.3 milliards de 
dollars à environ 28.9 milliards de dollars. Les augmentations 
des quotes-parts individuelles prévues n'entreraient pas en vigueur 
avant le 30 octobre 1970. En vertu de ces propositions, la quote-
part du Canada augmentera pour passer du niveau actuel de 740 millions' 
de dollars à 1,100 millions de dollars et restera au sixième rang en 
Importance des quotes-parts de l'organisation: Cette augmentation .  
de la quote-part canadienne exigera 1e versement au Fonds.par le 
Canada de 90 millions de dollars-or et de 270 millions en monnaie 
canadienne sous la forme de billets non négociables ne portant 
pas intérêt. 



Un certain nombre de changements ont été apportés en 
1969 aux parités des taux de change des pays. Le plus important 
d'entre eux a eu lieu le 10 août lorsque les autorités françaises 
ont annoncé une dévaluation de la valeur au pair du franc 
français et le 26 octobre lorsque les autorités allemandes •ont 
annoncé une réévaluation du mark allemand. A la suite de ces 
chanvments, la valeur du franc français, exprimée en monnaie 
des Etats-Unis, est tombée de 0.202 dollar à 0.18 dollar et la 
valeur du mark allemand a augmenté de 0.25 dollar à 0.273 dollar. 

A la fin de 1969, le FMI a rendu public un échange de 
lettres entre les autorités des États-Unis et celles de l'Afrique 
du sud qui exposait les conditions d'un accord concernant la 
façon de disposer de la nouvelle production d'or de l'Afrique du 
sud, supprimant par là un élément d'incertitude qui avait eu pour 
effet de faire perdre leur stabilité aux Marchés de l'or. pendant 
la majeure partie de 1968 et de 1969. Cet accord prévoyait que 
l'Afrique du sud vendrait l'or récemment extrait sur le marché 
libre en quantités suffisantes pour lui permettre d'équilibrer 
ses paiements internationaux, à moins que le prix du marché libre 
ne tombe au-dessous du niveau officiel de 35 dollars l'once. 
L'Afrique du sud pourrait alors vendre son or récemment extrait 
au FMI. De plus, dans la mesure où le produit de la vente de l'or 
récemment extrait ne suffirait pas aux besoins globaux de la 
balance des paiements de l'Afrique du sud, le reste pourrait être 
financé au moyen de la vente au FMI de l'or provenant des réserves 
9fficielles de l'Afrique du sud. L'accord a été négocié - par.les 
Etats-Unis et l'Afrique du sud et adopté en tant que décision 
du FMI. 

Également, pendant 1969, les institutions de Bretton Woods 
ont envisagé de nouveaux moyens grâce auxquels elles pourraient 
contribuer à trouver une solution aux problèmes qu'affrontent 
les pays de production primaire en raison des fluctuations des 
prix et des gains d'exportation. En conséquence, les Adminis-
trateurs du Fonds pendant l'année ont adopté une décision établis-
sant de nouvelles facilités pour aider au financement des contri-
butions aux Stocks compensateurs quand les Etats-membres qui ont 
des difficultés de balance des paiements participent à ces 
arrangements en vertu d'accords concernant les matières premières 
qui répondent àdes critères appropriés. En vertu de cette décision, 
les pays peuvent emprunter au Fonds jusqu'à 50 p. 100 de leurs 
quotes-parts dans le but de financer les Stocks compensateurs, 
pourvu que les emprunts combinés de n'importe quel État-membre 
en vertu de cette facilité et en vertu de la facilité compenseoire 
de financement ne dépassent pas 75 p. 100 du contingent de l'Etat-
membre en question. 



3. Relations du FMI avec le Canada 

En août 1969, monsieur Louis Rasminsky a été nommé_ 
Gouverneur pour le Canada au Fonds Monétaire international en 
remplacement de l'honorable E.J. Benson, ministre des Finances, 
et monsieur Alan B. Hockin, sous-ministre adjoint des .  Finances, 
a remplacé monsieur Rasminsky en qualité de Gouverneur suppléant 
du Canada. 

Pendant 1969, âes consultations au titre de l'Article VIII 
des Statuts entre le personnel du FMI et les autorités canadiennes 
n'ont pas eu lieu. Pendant la première partie de 1969, cependant, 
un petit groupe de fonctionnaires du FMI ont fait un bref séjour 
à Ottawa dans le but de poursuivre, des discussions d'ordre général 
sans caractère officiel avec les autorités canadiennes. 

Des renseignements relatifs à l'utilisation de la monnaie 
canadienne dans les transactions du Fonds sont fournis au 
Tableau 1 ci-joint. Sur le montant total de monnaie canadienne 
utilisé par le FMI pendant 1969, un total de 65.5 millions de 
dollars a représenté le produit des prêts consentis par le gouver-
nement du Canada au FMI en vertu des Accords Généraux d'Emprunt. 
De plus, en décembre 1969, le Canada - a acquis d'un autre État-
membre du Fonds 30 millions de dollars en billets antérieurement 
émis au profit de ce pays en vertu des Accords d'emprunt. 

Le 8 octobre 1969, le Canada a reçu du FMI un paiement 
de dividende du montant de 187,841.36 dollars au titre de là 
position créditrice du Canada pendant l'année précédente. 
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PUBLICATIONS DU FONDS MON&AIRE INTERNATIONAL EN 1969  

Rapport annuel des administrateurs pour l'exercice clos  
le 30 avril 1969  (éditions anglaise, française et espagnole, 
version abrégée en allemand) 

Statuts du Fonds monétaire international (modifiés 
le 28 juillet 1969--éditions anglaise, française et 
espagnole) 

Balance of Payments Yearbook,  volume 20, 1963-1967 (publié en 
fascicules mensuels à feuilles mobiles et en un volume 
relié). Volume 21, 1964-1968 (publié partiellement en 
fascicules mensuels à feuilles mobiles, devant être 
complété en 1970) 

By-Laws, Rules and Regulations,  27 e  édition, 14 février 1969 
(édition anglaise); 28e édition, 20 octobre 1969 (éditions 
anglaise, française et espagnole). 

Direction of Trade  (publication conjointe du Fonds Monétaire 
International et de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement-publication mensuelle 
avec un sommaire annuel) 

Finances et développement (publication trimestrielle du Fonds 
Monétaire International et de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement, éditions 
anglaise, française et espagnole; une édition portugaise 
est publiée chaque année au Brésil) 

International Financial News  Survey  (publication hebdomadaire) 

International  Financial Statistics  (publié mensuellement, 
édition anglaise et éditions anglaise, française et espagnole)  

Brochures:  N°  10 - Concepts et définitions de la balance des 
paiements (2e édition, anglaise, française 
et espagnole) 

N°  11 - Interpretation by the Fund (éditions 
française et espagnole) 

N°  12 - The Reform of the Fund (édition anglaise) 

N°  13 - Special Drawing Rights (éditions anglaise 
et espagnole) 
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The Problem of Stabilization of Prices of Primary  Products:  
Première partie, A Joint Staff Stùdy,  puifriF conjointement 
avec la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement; deuxième partie, Report of the Executive  
Directors, Scope for Action  by the Fund  (éditions anglaise, 
française et espagnol) 

A Report to the Board of Governors of the International Monetary  
Fund Containing the Managing Director's Proposal on the  
Allocation of Special Drawing Rights for the First Basic  
Period—Téditions anglaise, française et espagnole) 

Schedule of Par Values, 47 e  édition, 30 juin 1969 

Staff Papers,  Volume XVI, N e  1, 2 et 3. 

Compte rendu sommaire de la réunion annuelle, 1969 

Surveys of African Economies:  Volume 1; Cameroun, République 
centrafricaine, Tchad, 
Congo (Brazzaville) et 

, 	Gabon (édition française) 

Volume 2; Kenya, Tanzanie, Ouganda, 
et Somalie (édition 
anglaise) 

Vingtième rapport annuel sur les restrictions de change, 1969 

Pour plus amples renseignements concernant ces publications, 
s'adresser à: 

The Secretary, International Monetary Fund, 
19th & H Streets N.W., 
'Washington, D.C., 20431 
U.S.A. 
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TABLEAU I 

8.20 
50.00 

32.90 
8.00 
0.20 

14.60 
51.00 
0.40 

39.60 
11.80 

5.20 
0.10 

27.20 

12.80 
8.20 
0.50 
2.20 
2.50 

148.00 
17.60 

4.40 
4.00 
4.80 

15.00 
3.10 

20.60 
14.90 
1.80 
5.40 

24.00 
8.00 

918.50 
3.00 

15.00 
1.50 
0.90 
3.10 
9.40 
1.00 
6.20 

21.50 
13.10 
37.80 

(17.00) 

( 2.50) 

(10.00) 

( 0.90) 

(10.00) 

( 2.00) 

Pays  

ACHATS ET RACHATS DE MONNAIES AU FONDS  

Du ler janvier.au  31 décembre 1969 

	Achats 	 Rachats 	 
Montant 	(dont dollars 	Montant 	(dont dollars 
total 	canadiens) 	total 	canadiens)  

(Millions de dollars É.-U.) 

Afghanistan 	 13.00 
Afrique du sud 	 66.20 	(10.00) 
Allemagne 	 880.00 	(60.0) 
Belgique 	 116.50 	(25.00) 
Bolivie 	 11.00 
Burundi 	 3.50 
Ceylan 	 13.00 
Chili 	 29.00 	(15.00) 
Chypre 	 - 
Colombie 	 33.20 	( 4.00) 
Costa Rica 	 - 
Danemark 	 45.00 
&pateur 	 18.00 
Espagne 	 - 
Finlande 	 - 
France 	 500.80 	(36.5) 
Ghana 	 5.00 
Guatemala 	 6.00 
Guinée 	 3.8 
Halti 	 1.5 
Honduras 
île Maurice 	 4.00 
Inde 	 - 
Indonésie 	 65.8 
Islande 	 7.5 
Isragl 	 45.00 
Libéria 	 1.40 
Mali 	 2.50 
Maroc 	 10.00 
Nicaragua 	 14.00 	(14.00) 
Nigeria 	 - 
Nouvelle-Zélande 	 - 
Pakistan 	 35.00 
Panama 	 6.40 
Pérou 	 30.00 	(16.00) 
République arabe unie 	- 
République dominicaine 	14.00 	( 6.00) 
Royaume-Uni 	 850.00 	(97.50) 
Rwanda 	 2.00 
Salvador 	 12.20 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 	 2.50 
Syrie 	 9.50 	( 4.50) 
Trinité et Tobago 	- 
Tunisie 	 2.00 
Turquie 	 10.00 	( 5.00) 
Uruguay 	 1.80 
Yougoslavie 
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TABLEAU 11 

ACCORDS DE CRÉDIT "STAND BY"  
(Au cours de décembre 1969 en millions de dollars des États-Unis) 
Montants disponibles en vertu des accords actuellement en vigueur 

Montant Montant 
Date de l'accord 	Date d'expiration 	Montant 	tiré 	disponible t 

Afghanistan 	23 octobre 	1969 	22 octobre 1970 	12.00 	6.00 	6.00 
Birmanie 	24 novembre 1969 23 novembre 1970 	12.00 	- 	12.00 1  
Bolivie 	16 janvier 1969 	15 janvier 	1970 	20.00 	11.00 	9.00 
Brésil 	29 avril 	1969 	28 avril 	1970 	50.00 	- 	50.00 
Burundi 	19 avril 	1969 18 avril 	1970 	4.00 	3.50 	0.50 
Ceylan 	12 août 	1969 	11 août 	1970 	19.50 	10.00 	9.50 
Chili 	 19 avril 	1969 	18 avril 	1970 	40.00 	20.00 	20.00 
golombie 	19 avril 	1969 	18 avril 	1970 	33.20 	27.00 	6.20 
Equateur 	7 avril 	1969 	6 avril 	1970 	18.00 	18.00 	- 

• France 	19 septembre 1969 	18 septembre 1970 	985.00 500.00 	485.00 
Ghana 	 29 mai 	1969 	28 mai 	1970 	5.00 	3.00 	2.00 
Guatemala 	ler août 	1969 	31 juillet 	1970 	12.00 	' 6.00 ' 	6.00 
Guyane 	29 mars 	1969 28 mars 	1970 	4.00 	- 	4.00 
Honduras 	ler février 1969 31 janvier 1970 	11.00 	- 	11.00 
Indonésie 	4 avril 	1969 	3 avril 	1970 	70.00 	59.00 	11.00  
Libéria 	ler juin 	1969 31 mai 	1970 	2.00 	- 	2.00 
Mali 	 23 octobre 	1969 	22 octobre 	1970 	3.00 	1.50 	1.50 
Maroc 	 15 décembre 1969 14 décembre 1970 	25.00 	- 	25.00 
Nicaragua 	26 mai 	1969 	25 mai 	1970 	15.00 	14.00 	1.00 
Panama 	16 janvier 1969 15 janvier 1970 	3.20 	2.20 	1.00 
Royaume-Uni 	20 juin 	1969 19 juin 	1970 1,000.00 850.00 	150.00 
Rwanda 	28 avril 	1969 	27 avril 	1970 	2.00 	2.00 	- 
Salvador 	15 juillet 	1969 	14 juillet 	1970 	17.00 	6.00 	11.00 
Sierra Leone 	28 mars 	1969 	27 mars 	1970 	2.50 	- 	2.50 
Somalie 	20 janvier 	1969 	19 janvier 1970 	6.00 	- 	6.00 
Turquie 	ler juillet 1969 	30 juin 	1970 	27.00 	10.00 	17.00 



LE GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE  

BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE dVELOPPEMENT  

(BANQUE -MONDIALE) ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT (IDA)  

a) Objet et fonctions  

La fonction essentielle de la Banque Mondiale et de l'IDA 
consiste à accorder des prêts et des crédits aux États-membres, 
principalement les pays en voie de développement, pour la réali-
sation de projets qui, selon les études de la Banque, contribueront 
de façon notable au développement économique du pays emprunteur. 
Les deux organismes diffèrent essentiellement relativement aux 
sources de leurs fonds et aux conditions de leurs prêts. La 
Banque Mondiale obtient la majeure partie de ses fonds en empruntant 
sur les marchés financiers privés et, en conséquence, elle doit 
prêter à des conditions semblables. L'IDA compte sur des avances 
exemptes d'intérêt consenties par les gouvernements pour la plus 
grosse partie de ses ressources et, ainsi, elle peut consentir 
des prêts à des conditions beaucoup plus avantageuses. . A tous 
autres égards, la Banque et l'IDA ont des politiques semblables. 
Les deux organisations sont desservies par le même personnel. 

Pour établir le cadre général dans lequel s'exerce son 
activité de financement, la Banque cherche â obtenir une image 
complète de la position et des perspectives des économies et des 
besoins de développement des pays emprunteurs; ce qui lui permet 
d'identifier des secteurs économiques et des projets auxquels 
il faut donner une priorité immédiate, et de juger des questions 
rattachées à'ressor économique, aux politiques économiques d'un 
pays emprunteur et à son admissibilité au financement de la Banque 
ou de l'IDA. 	 • 

En accordant une attention continuelle à la situation 
économique des États-membres en voie de développement, la Banque 
espère les aider à faire une utilisation plus efficace de toutes 
les ressources locales et étrangères à leur disposition. Elle y 
parvient en-fournissant une aide dans divers domaines: la formu-
lation des politiques de développement, la création d'organismes  
de dévelouement, l'établissement de programmes d'investissement 
destinés a des régions et secteurs déterminés, l'identification 
et la préparation de projets de financement; elle encourage 
également la coordination de l'aide au développement émanant des 
agences bilatérales et multilatérales. 
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Sur le plan de la coordination, la Banque a donné le ton 
en établissant des "consortiums" et des "groupes consultatifs" 
dans le cas de 14 pays destinataires et en participant à quatre 
groupes d'aide et consortiums supplémentaires. Vingt-deux pays 
donneurs ont participé à une ou plusieurs de ces activités de 
coordination. 

La Banque maintient également des relations de travail 
étroites avec d'autres organisations internationales intéressées 
à l'aide au développement, particulièrement les Nations Unies 
et le Programme des Nations Unies pour le développement (UNDP), 
les agences spécialisées des Nations Unies, les banques régionales 
de développement et l'Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Economiques (OCDE). Par exemple, la Banque et les Nations 
Unies échangent des renseignements et coordonnent l'assistance 
technique et les autres activités de développement au moyen d'un 
Comité de liaison à l'échelon supérieur; de son côté, le Groupe 
de la Banque a rempli les fonctions d'agence d'exécution pour un 
certain nombre d'études préalables aux investissements financées 
par l'UNDP. 

b) Ressources  

La Banque dispose de trois sources principales de fonds: 

i) Le capital versé: Sur le capital autorisé de 
24 milliards de dollars à la fin de 1969, environ 
23 milliards avaient été souscrits et 2.3 milliards 
de ce montant, soit 10 p. 100, avaient été versés. 
Sur la partie versée, environ 1.9 milliard pouvait 
être utilisé librement dans les opérations de la Banque. 
Une augmentation du capital souscrit de 2.2 milliards, 
correspondant à l'augmentation proposée des contingents 
du Fonds, a été recommandée par les Administrateurs 
du Conseil des Gouverneurs. La partie versée de ce 
montant serait de 222 millions dont la quote-part du 
Canada serait d'environ 15 millions. 

ii) Emprunts: Au 31 décembre 1969, la Banque avait 
emprunté un total de 8.1 milliards de dollars depuis 
le commencement des opérations, dont 4.3 milliards 
restaient à rembourser. 

iii) Revenu net des opérations: Au 31 décembre 1969, les 
bénéfices non distribués disponibles pour les opéra-
tions s'élevaient à environ 1 milliard de dollars. 
Le revenu net en 1969 a été de 189 millions de dollars, 
comparativement à 169 millions en 1968. 
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Les ressources permettant à l'IDA d'effectuer des 
prêts proviennent pour une large part des allocations budgé- 
taires des gouvernements-membres, ceux principalement des États-
membres développés ou de la Première Partie. Les ressources de 
l'IDA totales utilisables, rendues disponibles ou engagées pour 
l'IDA depuis le début de ses opérations jusqu'à la fin de 1969, 
ont été d'environ 3.2 milliards de dollars, dont 2.7 milliards 
avaient été fournis par les pays de la Première 'Partie: Le 
solde provient de virements effectués à l'IDA, par lu Banque - 
Mondiale (385 millions) d'une partie de ses bénéfices nets, de 
souscriptions par les Etatsmembres en voie de développement 
(44 millions), du revenu net de l'IDA (34 millions) et d'un prêt 
de la Suisse (12 millions). 

c) Prêts et crédits 

Au 31 décembre 1969, la Banque avait prêté un total de 
13.4 milliards de dollars à 88 de ses 112 États-membres. La 
Banque consent des prêts à long terme (de 15 à 30 ans) à des taux 
conventionnels d'intérêts. Le taux a passé en juillet 1969 de 
6.5 p. 100 à 7 p. 100. 

Au 31 décembre 1969, l'IDA avait accordé des crédits 
totaux de 2.3 milliards de dollars à 51 de ses Etats-membres. 
Les prêts de l'IDA sont exempts d'intérêt (bien qu'il y ait une 
taxe de service de 0.75 p. 100), prévus pour une échéance de 

, 
 

50 ans avec délai de carence de 10 ans. De façon générale, ses 
prêts vont aux pays où le revenu par habitant est exceptionnel-
lement bas et qui ne peuvent faire face à tous leurs besoins de 
capitaux étrangers aux conditions traditionnelles. 

SOCIÉTÉ FINANCIhE INTERNATIONALE (SFI)  

La Société Financière Internationale complète l'activité 
de la Banque et de l'IDA en faisant et en encourageant des - inves-
tissements à des conditions - commerciales dans des entreprises 
privées productives dans les États-membres en voie de développement. 
Avec l'admission de deux pays durant 1969, elle compte maintenant 
92 membres. Ses ressources proviennent principalement du capital 
souscrit par les gouvernements-membres, qui s'est élevé à 
106.6 millions de dollars en 1969, et d'emprunts auprès de la 
Banque Mondiale s'élevant à 200 millions de dollars. 
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1 La SFI a consenti des engagements supplémentaires durant 
1969 d'une valeur de 88.2 millions de dollars, ce qui porte le 
total des engagements bruts depuis le début des opérations à 
377.4 millions dans 40 pays. (Les engagements nets, après déduc- 
tion des annulations et des résiliations, ont été de 354.8 millions.) 
Sur les engagements bruts, environ 158 millions ont été en 
Amérique latine (38 p. 100), 125 millions en Asie et au Moyen-Orient 
(33 p. 100), 69 millions en Afrique (21 p. 100) et 25 millions en 
Europe et en Australasie (8 p. 100). 

LE GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE DE 1969 - REVUE GÉNÉRALE  

La Commission d'étude du développement international  

En août 1968, monsieur Robert S. McNamara, président du 
Groupe de la Banque Mondiale, a annoncé l'établissement de la 
Commission d'étude du développement international (Commission 
Pearson) que doit diriger le très honorable Lester B. Pearson. 
La Commission a été chargée de la tâche d'examiner les problèmes 
et les progrs re'alisés dans le domaine de l'aide et du dévelop-
pement international au cours des 20 dernières années et de 
présenter des recommandations quant aux politiques et aux 
méthodes propres à favoriser la croissance économique du monde 
en voie de développement dans les années à venir. 

Le rapport de la Commission, intitulé "Partners in 
Development", a été publié en octobre 1969. Il résume une vaste 
stratégie et présente une série de recommandations en vue de 
réaliser une assistance économique plus efficace et mieux coor-
donnée au monde en voie de développement. Un certain nombre des 
recommandations de la Commission se rattachent directement au 
travail du Groupe de la Banque Mondiale. Les Administrateurs 
doivent revoir ces recommandations et leurs conclusions seront 
signalées au Conseil des Gouverneurs. 

Le problème des produits  

En 1967, les Conseils des gouverneurs de la BIRD et du 
FMI ont prié les personnels et les administrateurs des deux 
organisations d'étudier le problème de la stabilisation des prix 
des produits primaires à un niveau rémunérateur, y compris les 
moyens par lesquels le Fonds et la Banque pourraient contribuer 
à fournir des solutions. A la suite d'une étude et d'une discus-
sion approfondies, les Administrateurs ont transmis en 1969 leurs 
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rapports à ce sujet aux Gouverneurs. Le rapport de la Banque 
a annoncé l'adoption d'un certain nombre de décisions importantes 
prévoyant une activité accrue de la part du Groupe de la Banque 
Mondiale en vue d'aider les pays à diversifier leur production, 
à renforcer le caractère compétitif des produits primaires dans 
le commerce mondial et à participer plus efficacement aux accords 
internationaux relatifs aux produits visant à la stabilisation 
des prix mondiaux. 

Prêts, crédits et investissements  

Les prêts, crédits et investissements totaux du Groupe 
de la Banque Mondiale en 1969, et au cours des trois années 
précédentes, sont les suivants: 

1966 

(En millions de dollars .-U.) 

1967 	1968  1969 

Le Tableau I annexé au présent rapport énumère les prêts 
et les crédits de la Banque Mondiale et de l'IDA en 1969 suivant 
la région géographique et l'objet, alors que le Tableau II est un 
résumé documentaire des prêts et des crédits par année, région 
géographique et objet. Les investissements et les engagements 
de la SFI par année et par objet depuis le commencement des 
opérations sont énumérés au Tableau III. 

Emprunts de la Banque Mondiale  

Malgré les restrictions encore plus sévères qui ont 
caractérisé les marchés financiers durant 1969, la Banque a vendu 
près de 745 millions de dollars sous forme de onze émissions 
d'obligations et de bons. (le chiffre correspondant en 1968 était 
de 1,237 millions de dollars). Il y a eu sept émissions à court 
terme, c'est-à-dire cinq ans ou moins, s'élevant à un total de 

(a) A l'exclusion d'un prêt de 100 millions à la SFI 
(b) Y compris un crédit de 125 millions de dollars présenté au 

Conseil d'administration de l'IDA en 1968, mais qui n'a été 
approuvé officiellement qu'en février 1969. 

(c) A l'exclusion d'un prêt de 100 millions de dollars à la SFI 

13 



567 millions de dollars; sur ce montant, cinq émissions, d'un 
montant d'environ 200 millions de dollars, ont été vendues en 
Allemagne et deux émissions, s'élevant à un total de 368 millions 
de dollars, ont été absorbées par les banques centrales et autres 
comptes gouvernementaux dans un grand nombre de pays et par des 
agences internationales. Des émissions à plus long terme, au 
nombre de quatre, se sont élevées à un total de 178 millions de 
dollars et ont toutes été placées en Allemagne. Après déduction 
des émissions qui sont arrivées à échéance en 1969, l'augmentation 
nette de la dette consolidée de la Banque à la suite des nouveaux 
emprunts a été d'environ 500 millions de dollars, comparativement 
à 600 millions de dollars en 1968. 

Reconstitution des ressources de l'IDA  

Un accord conclu entre 18 tats-membres développés quant 
à la deuxième reconstitution des ressources de l'IDA est entré 
en vigueur le 23 juillet 1969, soit un retard d'environ un an 
sur la date prévue à l'origine. L'accord fournira à l'IDA environ 
1,200 millions de dollars de fonds supplémentaires dont la part 
du Canada est de 75 millions de dollars (81 millions en dollars 
canadiens). On prévoit que tous ces fonds devront être engagés 
d'ici au 30 juin 1971. En conséquence, à l'initiative de , 
monsieur McNamara, des discussions ont commencé parmi les Etats-
membres développés relativement aux arrangements relatifs à une 
troisième reconstitution. 

LE CANADA ET LE GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE  

Conseil des Gouverneurs 

En août 1969, monsieur Maurice F. Strong, président de 
l'Agence canadienne de développement international, a succédé 
à monsieur Alan B. Hockin, sous-ministre adjoint des Finances, 
comme Gouverneur suppléant pour le Canada. L'hon. Edgar J. Benson, 
ministre des Finances, reste Gouverneur pour le Canada. 

Fonds souscrits ou contribués 

La souscription du Canada au capital de la Banque se 
chiffre par 792 millions de dollars (856 millions en dollars 
canadiens), soit 3.43 p. 100 du total. A l'instar des autres 
États-membres, le Canada n'a versé que 10 p. 100 de sa souscription, 
si bien que la contribution canadienne réelle en fonds destinés 
au capital de prêts de la Banque est de 79.2 millions de dollars 
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(85.6 millions en dollars canadiens). Les neuf dixièmes de toutes 
les souscription qui restent à verser constituent une garantie 
des obligations de la Banque. 

Depuis la création de l'IDA en 1960, le Canada a contribué 
ou s'est engagé à contribuer à l'Association 154 millions de 
dollars (167 millions en dollars canadiens), y compris la récente 
contribution à la deuxième reconstitution, se chiffrant par • 
75 millions de dollars (81 millions en dollars canadiens). 

La souscription du Canada à la SFI s'élève à 3.6 millions 
de dollars (3.89 millions en dollars canadiens) du capital versé 
de la SFI qui est 106.6 millions de dollars. 

Les emprunts de la Banque Mondiale au Canada  

Au cours des années, la Banque a mis en vente sur le 
marché canadien sept émissions d'obligations d'un montant global 
de 125 millions de dollars (135 millions en dollars canadiens), 
dont environ 73 millions (79 millions en dollars canadiens) sont 
encore en circulation. La Banque a également placé au Canada 
certaines des émissions d'obligations à deux ans exprimées en 
dollars qu'elle offre depuis un certain nombre d'années aux 
banques centrales et autres agences gouvernementales. Deux de 
ces émissions ont été offertes en 1969 (à des taux d'intérêt de 
6.75 p. 100 et 8 p. 100, respectivement) et le Canada a acheté 
pour 12.5 millions de dollars de l'une et de l'autre. 

Les bailleurs de fonds canadiens ont également acheté 
des obligations de la Banque Mondiale sur les marchés étrangers. 
On ne connaît pas le montant de ces achats, mais on croit que les 
investisseurs canadiens détenaient au 31 décembre 1969 approxi-
mativement 110 millions de dollars de ces obligations vendues aux 
Êtats-Unis. De plus, plusieurs institutions canadiennes ont 
acheté des tranches de créance du portefeuille de la Banque ou 
encore ont participé aux prêts de la Banque au moment ou ils 
étaient consentis. Leurs avoirs à ce compte étaient de 6.4 millions 
de dollars au 31 décembre 1969. 

Biens et services canadiens pour des projets  
financés par la Banque et l'IDA  

Au 31 décembre 1969, la somme des dépenses identifiables 
effectuées au Canada par les emprunteurs de la Banque et de l'IDA 
totalisait 247.3 millions de dollars (260.5 millions en dollars 
canadiens). Plus de la moitié des 88 pays qui avaient emprunté 

15 



à 1a Banque, ainsi que 16 des 51 emprunteurs de l'IDA, ont acheté 
sur le marché canadien de l'équipement et des services financés 
par les prêts de la Banque et de l'IDA. Des renseignements 
relatifs à ces dépenses, par année et par secteur industriel, sont 
fournis au Tableau IV. 

Le personnel canadien  

A la fin de 1969, le personnel du Groupe de la Banque 
Mondiale comptait 121 ressortissants canadiens, 37 exerçaient 
des professions libérales, y compris deux des hauts fonctionnaires 
de la Banque. 

Contribution du Canada à titre de membre de consortiums et  
de.  groupes consultatifs organisés par la Banque  

Le Canada a été membre des consortiums d'aide à l'Inde 
et au Pakistan depuis leur création en 1958 et 1960, respectivement. 
Au 30 septembre 1969, le Canada, à titre de membre du consortium 
d'aide à l'Inde, avait signé des accords comportant une aide de 
390 millions de dollars (419 millions en dollars canadiens) sur 
le total de 7.2 milliards de dollars que le consortium a convenu 
de fournir dans l'ensemble. A titre de membre du consortium du 
Pakistan, le Canada a signé des accords d'un montant de 
225 millions de dollars (242 millions en dollars canadiens) sur 
des engagements d'environ 3.5 milliards de dollars signés par le 
consortium. 

De plus, le Canada a été membre de groupes consultatifs 
organisés ar la Banque afin de coordonner l'aide au dévelomment 
à Ceylan, a la Colcimbie, à l'Afrique orientale, à la Corée, a la 
Malaisie, au Maroc, au Nigeria, au Pérou, au Soudan, à la Thaïlande 
et à la Tunisie. Il a également participé sous les auspices de 
la Banque au financement conjoint de projets au Mexique et en 
Colombie en accordant des crédits d'exportation à long terme. 
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TABLEAU I  

PRÉTS DE LA BANQUE ET CRÉDITS DE L'IDA - 1969  
(en millions de dollars É.-U.) 

RÉGION 	 BANQUE 	IDA 	TOTAL  
Nombre 	 Nombre de 	Nombre 

Nombre 	 de 	 de prêts 	de 
Montant de prêts 	Montant crédits 	Montant et crédits 	pays  

Afrique 	 277.0 	27 	95.8 	20 	372.8 	47 	 23 
Asie 	 444.5 	20 	340.8 	15 	785.3 	35 	 14 
Europe 	 156.5 	9 	12.0 	1 	168.5 	10 	 6 
Hémisphère 
occidental 	 347.2 	17 	14.6 	3 	361.8 	20 	 12 

1,225.2 	73 	463.2 	39 	1,688.4 	112 	 55 

OBJET  

Agriculture 	 358.5 	20 	83.5 	11 	442.0 	31 
Transports 	 288.0 	17 	144.1 	11 	432.1 	28 
Industrie 	 221.0 	10 	125.0 	1 	346.0 	11 
Énergie électrique 	243.1 	13 	22.4 	2 	265.5 	15 
Télécommunications 	49.5 	4 	46.0 	4 	95.5 	8 
Éducation 	 39.3 	5 	33.2 	4 	72.5 	9 
Distribution d'eau 	25.0 	3 	3.5 	1 	28.5 	4 
Préparation de 
projets et 
Assistance 
technique 	 0.8 	1 	5.5 	5 	 6.3 	6 

1,225.2 	73 	463.2 	39 	1,688.4 	112 



Reconstruction 	 496.8 
Énergie électrique 	 4,264.1 
Transports 	 3,992.9 
Communications 	 193.4 
Agriculture 	 1,233.9 
Industrie 	 1,974.3 
Développement général et 
prêts aux programmes 	 552.3 
Distribution d'eau 	 108.8 
Projets d'éducation 	 97.5 
Préparation des projets 	 0.9 
Assistance technique 
Société Financière 
Internationale 	 200.0 

142.8 
783.6 
120.8 
406.5 
46.1 

580.0 
37.6 

162.1 
8.5 
4.0 

TABLEAU II  

PdTS DE LA BANQUE ET CRÉDITS DE L'IDA - de 1946-1947 à 1969-1970  
(en millions de dollars É.-U.) 

EXERCICE 	 PRÉTS DE LA BANQUE 	 CRÉDITS DE L'IDA  
FINANCIER/ 	 Nombre Montant  Décaissements  Nombre Montant  Décaissements 

Cumulé jusqu'en 
1959-1960 	 265 	5,180.6 	3,921.2 
1960-1961 	 27 	609.9 	398.5 	4 	101.0 
1961-1962 	 29 	882.3 	485.4 	18 	134.1 	12.2 
1962-1963 	 28 	448.7 	620.4 	17 	260.0 	56.2 
1963-1964 	 37 	809.9 	558.9 	18 	283.2 	124.1 
1964-1965 	 38 	1,023.3 	605.7 	20 	309.1 	222.2 
1965-1966 	 37 	839.2 	668.4 	12 	284.1 	266.9 
1966-1967 	 46 	876.8 	790.4 	20 	353.5 	342.1 
1967-1968 	 44 	846.9 	772.0 	18 	106.6 	318.8 
1968-1969 	 84 	1,399.2 	762.0 	38 	385.0 	255.8 
1969 au 31 décembre 	22 	514.31/ 	360.3 	13 	121.7 	62.0 

	

657 	13,431.1 	9,943.2 	178 	2,338.3 	1,660.3 
RÉGION!  

Afrique 	 117 	1,873.0 	 73 	433.6 
Europe 	 104 	2,435.0 	 8 	92.5 
Asie 	 196 	4,297.1 	 77 	1,633.8 
Australasie 	 11 	515.4 	 - 	- 
Hémisphère occidental 	228 	3,794.4 	 20 	132.1 
Société Financière 
Internationale 	 1 	200.0 	 - 	- 

OBJET'  
657 	13,114.9 	 178 	2,292.0 

13,114.9 	 2,292.0 

1 / Les exercices financiers sont ceux du Groupe de la Banque Mondiale 
(ler juillet au 30 juin). 

2 / Un prêt de 100 millions de dollars, consenti par la Banque à la SFI en 1966, a 
été consolidé en décembre 1969 en un seul prêt de 200 millions de dollars. 

3/ Les chiffres sont arrondis et exprimés en chiffres nets, après annulations, 
remboursements et résiliations. 
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Annulations et 
résiliations 

Engagements nets 

OBJET 

0.3 22.6 22.3 

41.4 354.8 313.4 

TABLEAU III 

RéSUMÉ DES OPéRATIONS DE LA SFI  
(en millions de dollars k.-U.) 

Engagements 	 Nombre 
Investissements "Stand By" et de Engagements d'enga- Décaisse-

EXERCICE FINANCIER 	d'exploitation 	souscription 	totaux 	gements •ments  

Cumulé 1956-1960 	 45.0 	 45.0 	37 	22.7 
1960-1961 	 6.2 	 6.2 	10 	10.4 
1961-1962 	 18.4 	 2.9 	 21.3 	10 	11.9 
1962-1963 	 13.0 	 5.1 	 18.1 	12 	15.9 
1963-1964 	 18.2 	 2.6 	 20.8 	18 	15.6 
1964-1965 	 19.7 	 6.0 	 25.7 	16 	16.3 
1965-1966 	 26.8 	 8.5 	 35.3 	21 	21.8 
1966-1967 	 49.0 	 - 	 49.0 	14 	25.4 
1967-1968 	 41.4 	 9.0 	 50.4 	16 	33.1 
1968-1969 	 87.8 	 5.1 	 92.9 	27 	33.4 
1969 au 31 déc. 1969 	10.2 	 2.5 	 12.7 	6 	46.2 

Engagements bruts, nets  
après rajustements de 
change 	 335.7 	 41.7 	 377.4 	187 	252.7 

Société de Financement du Développement  
Industrie  

Industries manufacturières  
Sidérurgie 	 54.6 
Engrais 	 53.6 
Ciment et autres matériaux de construction 	 45.6 
Papier et produits de papier 	 43.0 
Textiles et fibres 	 25.1 
Alimentation et conservation des aliments 	 24.2 
Machines 	 17.4 
Produits chimiques et pétrochimiques 	 13.3 
Autres industries 	 4.9 

281.7 

Industries non manufacturières  
Industrie minière / 	 24.4 
Services publics, Impression et Edition 	 23.5 
Tourisme 	 16.8 

64.7 	 346.4 

Engagements bruts 	 377.4 

31.0 
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BIRD IDA 	 TOTAL  EXERCICE 

TABLEAU F_V 

dCAISSEMENTS DES EMPRUNTEURS DE LA BIRD ET DE L'IDA 
EN BIENS ET SERVICES AU CANADA AU 31 DeCEMBRE 1969  

(en millions de dollars É.-U.) 

Cumulé au 31 décembre 1960 	133.5 	 _ 	 133.5 
1961 	 8.2 	 - 	 8.2 
1962 	 3.7 	 - 	 3.7 
1963 	 5.6 	 7.4 	 13.0 
1964 	 4.7 	 1.8 	 6.5 
1965 	 5.4 	 2.7 	 8.1 
1966 	 11.6 	 5.3 	 16.9 
1967 	 13.2 	 14.7 	 27.9 
1968 	 6.3 	 7.8 	 14.1 
1969 	 4.4 	 11.0 	 15.4 

Total 	 196.6 	 50.7 	 247.3 

OBJET 

Energie électrique 	 51.7 3.4 	 55.1 , 
Transports 	 70.6 	 11.7 	 82.3 
Télécommunications 	 1.0 	 .5 	 1.5 
Agriculture 	 2.2 	 1.0 	 3.2 
Industrie (manufacturière) 	1.4 	 33.2 	 34.6 
Sociétés de financement 
du développement 	. 	1.8 	 - 	 1.8 

Distribution d'eau 	 .2 	 .2 	 .4 
Éducation 	 .3 	 .1 	 .4 
Prêts polyvalents 	 54.2 	 .6 	 54.8 
Autres 	 13.2 	 - 	 13.2 

Total 	 196.6 	 50.7 	 247.3 
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